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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Lebensmittel

Le national traite de l'initiative pour des aliments équitables sur laquelle la population
sera amenée à voter en septembre 2018. Tout comme le Conseil fédéral, une majorité
de la commission de l'économie et des redevances du Conseil national (CER-CN)
appelle à ne pas soutenir cette initiative provenant des rangs des Verts. Bien que
sensible aux causes défendues par le texte d'initiative, le rapporteur francophone de la
commission, le député vaudois Olivier Feller (plr, VD), justifie cette décision par la
complexité de la mise en place d'un système de contrôle qui permettrait de certifier de
la durabilité ainsi que de l'équité des aliments produits à l’étranger. De plus, la mise en
œuvre de cette initiative exigerait certainement d'accorder de nouvelles subventions
fédérales afin d'aider la production locale et saisonnière ainsi que pour répondre aux
exigences du travail équitable. Olivier Feller précise également que les partenaires
commerciaux de la Suisse pourraient déposer plainte auprès de l'OMC, pouvant ainsi
entraîner diverses mesures de rétorsion. A cela s'ajoute le fait que les citoyens et
citoyennes ont accepté d'inscrire dans la Constitution le principe de sécurité
alimentaire; un principe qui veut promouvoir des échanges commerciaux
transfrontaliers axés sur le développement durable. Une minorité de la commission est
de l'avis qu'il est nécessaire d'accepter l'initiative, comme défendue par le député
Louis Schelbert (verts, LU), qui précise que le comité d'initiative se serait également
contenté d'un contre-projet indirect – une considération balayée en commission par 13
voix contre 11 et 1 abstention. La CER-CN recommande finalement de rejeter le contre-
projet direct Jans (ps, BS); un contre-projet formulé de telle sorte que les produits
issus d'un commerce durable et équitable soient privilégiés et non, comme suggéré par
l'initiative, exigés. Sur ce point, les initiants et les adversaires ne sont pas d'accord, les
premiers considérant que l'initiative vise à avantager une certaine gamme de produits.
Le députés Jans précise que le contre-projet a l'avantage de ne pas renchérir le prix
des aliments importés – comme redouté dans le cas d'une acceptation de l'initiative –
mais au contraire de baisser les prix des produits durables, en abaissant les barrières
douanières pour ces aliments pour autant qu'ils ne soient pas produits en même temps
en Suisse. Le parlementaire bâlois estime, de plus, que cela ne va pas à l'encontre des
accords commerciaux, comme argumenté par la majorité de la commission. 
Lors des prises de position des différents groupes, Céline Amaudruz (udc, GE), pour
l'UDC, déclare que son groupe ne soutiendra ni l'initiative ni le contre-projet,
l'inscription du principe de sécurité alimentaire étant, d'une part, suffisant à leurs yeux
et les acteurs économiques remplissant, d'autre part, déjà la tâche consistant à
proposer aux consommateurs des aliments durables et équitables; une position
également partagée par le PBD, le PLR et le PDC. Le représentant de ce dernier, le
député Leo Müller (pdc, LU), ajoute qu'il serait dommageable pour la paysannerie suisse
de ne plus pouvoir se distinguer, en matière de qualité des produits, des aliments
importés si ceux-ci doivent respecter les mêmes normes. De plus, le PDC redoute une
augmentation du tourisme d'achat ainsi que la question sous-jacente qui se pose: les
importations de privés doivent-elles également respecter cette législation? Le groupe
démocrate-chrétien insiste finalement sur le fait qu'il leur est important de laisser le
consommateur et la consommatrice libre de décider d'eux-mêmes ce qu'ils veulent
acheter. Les verts-libéraux soutiennent, quant à eux, le contre-projet Jans, ceux-ci
préférant un système incitatif à un système protectionniste. Le PS donne la liberté de
vote, le groupe étant divisé sur cette question, comme admis par la députée Prisca
Birrer-Heimo (ps, LU). Celle-ci, représentante des voix critiques au sein de son groupe,
redoute que les standards suisses de production des aliments ne baissent à cause de la
pression provenant du respect des normes suisses pour l'import – des normes élevées
en comparaison internationale, même si, selon la députée lucernoise, l'agriculture
suisse utilise énormément de pesticides et d'intrants chimiques comparé à d'autres
pays. Finalement, elle redoute une hausse des prix généralisée en cas d'acceptation de
l'initiative, une situation qui serait difficilement tenable pour les populations les plus
vulnérables. C'est pour cela qu'elle appelle à soutenir le contre-projet Jans, qui évite
un certain nombre de problèmes. Matthias Aebischer représente, quant à lui, l'aile du
PS soutenant l'initiative en plus du contre-projet. Etant membre du comité de soutien à
l'initiative et auteur d'une motion voulant interdire l'importation de produits
alimentaires issus d'animaux maltraités – motion finalement rejetée par le Conseil des
Etats – il estime que l'initiative vise une amélioration de la situation actuelle et ne

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 26.09.2017
KAREL ZIEHLI
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cherche pas une interdiction totale de l'importation de produits ne respectant le droit
environnemental, international ou encore les droits de l'Homme. Pour le député
bernois, le mot «grundsätzlich» (traduit dans la version française du texte d'initiative
par: «de manière générale») – qui apparaît dans l'alinéa 2 du texte et qui peut être
compris en allemand comme contraignant ou non – donne une marge de liberté dans
l'interprétation de l'initiative et dans son application concrète: la Confédération doit,
en règle générale, garantir que les produits importés respectent les standards suisses.
Le groupe des verts-libéraux critique, lui, les mesures protectionnistes qui sous-
tendent l'initiative mais défend les préoccupations majeures du texte. Thomas Weibel
(pvl, ZH) est, en outre, convaincu que celles-ci pourraient être abordées sans
contrevenir aux règles de l'OMC, lui qui propose d'orienter les incitations sur des taxes
sur le CO2 plutôt que sur des mesures protectionnistes. Il propose donc de soutenir le
contre-projet Jans mais de rejeter l'initiative. 
Lors de la présentation plus exhaustive de l'initiative, les verts insistent encore une fois
sur la compatibilité du texte avec les accords de l'OMC, ainsi que sur le besoin de
cohérence entre la législation nationale – qui reflète la volonté des citoyens et
citoyennes (l'interdiction des usines d'élevage ou des poules en cage pour ne citer que
deux exemples) – et la législation concernant les produits importés. Car, de l'avis de la
verte Adèle Thorens Goumaz (verts, VD), la population ne peut, par principe, tolérer à
l'étranger ce qu'elle ne tolère pas à l'interne. Sa collègue de parti, Maya Graf (verts, BL)
précise que 80 pourcents des importations proviennent de pays industrialisés et non
de pays dits du sud; des pays industrialisés où, comme souligné par la députée
genevoise Lisa Mazzone (verts, GE), les conditions de travail sont parfois très précaires
comme l'exemple des ouvriers et ouvrières agricoles travaillant en Espagne l'a prouvé.
De plus, Adèle Thorens Goumaz fait remarquer que l'inscription du principe de sécurité
alimentaire ne mènera pas à des échanges commerciaux plus durables, le Conseil
fédéral ayant déclaré que le texte récemment accepté ne nécessitera aucun
changement légal. 
Lors du deuxième jour de débat, certains représentants de l'USP sont montés à la
tribune pour exposer le point de vue de l'organisation agricole. Le président de cette
dernière – Markus Ritter (pdc, SG) – salue l'initiative, mais aurait préféré un contre-
projet indirect de la commission en charge et annonce qu'il s'abstiendra. Jacques
Bourgeois (plr, FR), directeur de cette même organisation, estime que l'initiative va
dans le bon sens, même si une partie des points abordés sont, depuis l'adoption du
contre-projet à l'initiative sur la sécurité alimentaire, d'ores et déjà inscrit dans la
constitution. Markus Hausammann (udc, TG) (qui préside le Club agricole de
l'Assemblée fédérale, regroupant une centaine de parlementaires) considère qu'une
acceptation du texte amènerait un excès de bureaucratie. A l'interpellation de la
députée Graf quant à la motion déposée par son collègue de parti Albert Rösti (udc, BE)
– une motion demandant à ce que les normes des produits alimentaires importés
provenant d'animaux respectent les normes suisses, sous peine d'être labellisés
«Produit par des méthodes interdites en Suisse», mais finalement rejetée par le
Conseil national – Markus Hausammann répond que, tant l'initiative que la motion, sont
de bons apports à la discussion quant aux normes de production. 
Ce deuxième jour de débat a également été marqué par le discours de Jonas Fricker
(verts, AG) qui le poussera à démissionner de son poste de parlementaire. En effet,
celui-ci fait remarquer que les images d'élevages de masse lui rappellent, malgré lui,
des séquences du film «La Liste de Schindler»; à la différence près que les cochons,
eux, n'ont aucune chance d'en ressortir vivant contrairement aux personnes envoyées
dans les camps de concentration.  
Finalement, le Conseil fédéral, par la voix d'Alain Berset, recommande à l'assemblée de
rejeter tant l'initiative que le contre-projet Jans. Il estime, en effet, que la
Confédération remplit déjà les objectifs fixés par l'initiative, tant dans sa dimension de
la protection des animaux – l'article 18 de la loi sur l'agriculture édicte de possibles
interdictions d'importations dans certains cas – que dans sa dimension
environnementale – le Plan d'action Economie verte ainsi que l'Agenda 2030 de l'ONU
en sont deux exemples. Alain Berset critique simplement le manque de volonté
politique pour aller dans le sens demandé par les deux objets, les bases légales existant
déjà pour agir. Finalement, le Conseil fédéral considère que les contrôles à l'étranger
qu'impliquerait l'acceptation de l'initiative seraient trop compliqués à mettre en place,
en plus du problème de la conformité avec les différents accords commerciaux que la
Suisse a signé. 
Lors du vote, le Conseil national décide, par 119 voix contre 60 et 2 abstentions, de ne
pas entrer en matière concernant le contre-projet Jans. Quant à l'initiative, une
majorité des députés – 125 voix contre 37 et 23 abstentions – suit l'avis du Conseil
fédéral et propose à la population de la rejeter. 1

01.01.65 - 01.01.24 2ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Gesundheitspolitik

Während der Sondersession Anfang Mai 2021 stand die Organspende-Initiative sowie
der vom Bundesrat lancierte indirekte Gegenvorschlag auf der Traktandenliste des
Nationalrates, der dieses Geschäft als Erstrat behandelte. Im Rat herrschte
grossmehrheitlich Einigkeit darüber, dass Handlungsbedarf angezeigt sei – umfasste
doch gemäss Kommissionssprecher Philippe Nantermod (fdp, VS) die Warteliste für
eine Organspende alleine 2019 1'415 Personen. Bei der Frage, wie der Problematik
begegnet werden kann, herrschte indes über die Parteigrenzen hinweg Uneinigkeit.
Die grosse Kammer diskutierte in einem ersten Schritt den indirekten Gegenvorschlag,
nachdem sie einen Nicht-Eintretensantrag von Siebenthal (svp, BE) abgelehnt hatte. Der
Berner SVP-Politiker hatte seinen Antrag damit begründet, dass dem Volk bei einer
solch zentralen Angelegenheit eine aktive Mitsprache zugestanden werden müsse, dies
jedoch im Falle eines Rückzugs der Volksinitiative nicht gegeben sei.
In der Detailberatung folgte der Nationalrat weitgehend dem bundesrätlichen Entwurf
sowie den von der Mehrheit seiner SGK vorgenommenen Präzisierungen. Eine dieser
Präzisierungen bestand darin, dass die im indirekten Gegenvorschlag vorgesehene
erweiterte Widerspruchslösung mit der Möglichkeit versehen werden soll, sich explizit
für eine Organspende auszusprechen. Weiter bestätigte der Nationalrat die Meinung
der Kommission, dass der Wille der hingeschiedenen Person gegenüber dem Willen
ihrer Angehörigen vorrangig behandelt werden muss und dass der Entscheid über eine
allfällige Organspende an eine Vertrauensperson übertragen werden kann, welche die
Rolle der nächsten Angehörigen einnimmt.
Wie bereits bei der Behandlung durch die Kommission fand auch in der Ratsdebatte
das sogenannte Erklärungsmodell, das von einer Minderheit Amaudruz (svp, GE)
gefordert wurde, keine Mehrheit. Gemäss diesem sollten sich die einzelnen Personen
regelmässig zu ihrer Absicht bezüglich Organspende äussern. Ebenfalls erfolglos blieben
weitere Minderheitsanträge, darunter zwei Anträge einer Minderheit Nantermod. Diese
verfolgten das Ziel, dass Bürgerinnen und Bürger bei Behördengängen – wie zum
Beispiel bei der Erneuerung der Identitätskarte – auf die Regelung zur Organspende
hinzuweisen seien und dass ihr Wille auf der Versicherungskarte vermerkt werden soll.
In der Gesamtabstimmung stimmte der Nationalrat dem indirekten Gegenvorschlag
schliesslich deutlich mit 150 zu 34 Stimmen (bei 4 Enthaltungen) zu, wobei sämtliche
Nein-Stimmen aus dem Lager der SVP-Fraktion stammten. Äusserst knapp fiel indes das
Resultat der im Anschluss daran erfolgten Abstimmung betreffend die Empfehlung zur
Volksinitiative aus: Mit 88 zu 87 Stimmen (bei 14 Enthaltungen) sprach sich die grosse
Kammer auch für das Volksbegehren aus. Eine grosse Mehrheit der SVP- und der Mitte-
Fraktion empfahlen die Initiative zur Ablehnung, gespalten zeigte sich die FDP-Fraktion.
Weitere Nein-Stimmen kamen von Mitgliedern der SP-Fraktion. Die Grünliberalen und
die Grünen waren die einzigen, die dem Volksbegehren geschlossen zustimmten, wenn
auch mit einigen Enthaltungen. 2

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 05.05.2021
JOËLLE SCHNEUWLY

Zwei Tage nach dem Ständerat beugte sich erneut der Nationalrat über die
Volksinitiative «Organspende fördern – Leben retten» und den indirekten
Gegenvorschlag. Die beiden Kommissionssprecherinnen der SGK-NR, Flavia
Wasserfallen (sp, BE) und Céline Amaudruz (svp, GE), stellten hinsichtlich des
Gegenvorschlags kurz die wenigen redaktionellen und formellen Differenzen zum
Ständerat vor. Zudem liessen sie verlauten, dass die Kommission mit 21 zu 0 Stimmen
(bei 4 Enthaltungen) entschieden habe, der kleinen Kammer und dem Bundesrat zu
folgen und die ursprünglich zur Annahme empfohlene Volksinitiative nun zur Ablehnung
zu empfehlen. Grund für diesen Sinneswandel sei, dass die Abstimmungsempfehlung
relativ früh getroffen worden sei, mit dem indirekten Gegenvorschlag nun aber eine
gute Lösung vorliege, die im Gegensatz zum Volksbegehren auch der Rolle der
Angehörigen Rechnung trage. In der Folge bereinigte der Nationalrat stillschweigend die
noch bestehenden Differenzen beim Gegenvorschlag und sprach sich gegen die
Volksinitiative aus. 3

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 22.09.2021
JOËLLE SCHNEUWLY
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Sozialversicherungen

Alters- und Hinterlassenenversicherung (AHV)

In der Wintersession setzte sich der Nationalrat als Erstrat mit der vom
Gewerkschaftsbund lancierten Volksinitiative «Für ein besseres Leben im Alter
(Initiative für eine 13. AHV-Rente)» auseinander. An der ausführlichen allgemeinen
Aussprache mit 114 Wortmeldungen beteiligten sich zahlreiche Personen aus allen
Fraktionen. Zu Beginn präsentierten Céline Amaudruz (svp, GE) und Andri Silberschmidt
(fdp, ZH) die Initiative und legten die Position der Kommissionsmehrheit dar. Sie
betonten, dass die AHV ihr in der Verfassung definiertes Ziel für die Mehrheit aller
Rentnerinnen und Rentner gut erfülle und dass für diejenigen 12.5 Prozent, für welche
die AHV eben nicht ausreiche, die Ergänzungsleistungen geschaffen worden seien.
Insgesamt sei das Drei-Säulen-System der Altersvorsorge sehr leistungsstark, betonte
etwa Silberschmidt. Die Initiative wolle nun aber nicht nur die Situation der bedürftigen
Personen – die es durchaus gebe – verbessern, sondern allen per
«Giesskannenprinzip» eine Rentenerhöhung von 8.3 Prozent gewähren. Im Jahr 2032
zum Beispiel würde dies zu Mehrausgaben von fast CHF 5 Mrd. führen, ergänzte
Amaudruz. Die für eine Finanzierung nötige Erhöhung der Mehrwertsteuer um 1.1
Prozentpunkte oder der Lohnabzüge um 0.8 Prozentpunkte lehne die
Kommissionsmehrheit ebenfalls ab. Schliesslich benachteilige die Initiative Personen
mit einer IV- oder Hinterlassenenrente, zumal gemäss Initiativtext nur die Beziehenden
einer AHV-Altersrente eine dreizehnte Rente erhalten sollten.
Diese Meinung teilten in der Folge zahlreiche Sprechende der SVP-, der FDP- und der
Mitte-Fraktion. Sie lehnten zudem einen Gegenvorschlag, den Mitglieder der SP- und
der Grünen-Fraktion in der Debatte mehrfach forderten, ab. Stattdessen verwiesen sie
unter anderem auf eigene Projekte zur Reform der AHV, etwa auf die Renteninitiative
der Jungfreisinnigen oder auf Bemühungen der Mitte-Fraktion «[pour abolir] les
désavantages d'être marié» (Benjamin Roduit; mitte, VS), also zur Abschaffung der
Benachteiligung der Verheirateten (bei den Steuern und den Renten). Etwas
wohlgesinnter zeigten sich die Grünliberalen gegenüber der Initiative. Man lehne zwar
eine Rentenerhöhung für die reichsten Haushalte ab, würde eine solche aber für die
«ärmsten und ärmeren 30 bis 40 Prozent [der] Rentenhaushalte» befürworten (Melanie
Mettler; glp, BE). Ihren Vorschlag für eine entsprechende Kommissionsinitiative habe
die bürgerliche Mehrheit in der Kommission jedoch abgelehnt. 

Somit erhielt die Volksinitiative nur aus Kreisen der SP und der Grünen Unterstützung.
SGB-Präsident Maillard (sp, VD) begründete seinen Minderheitsantrag auf eine
Empfehlung zur Annahme der Initiative: Er lobte die Solidarität, die man vor 75 Jahren
mit der Schaffung der AHV gestärkt habe. Heute könne aber das Versprechen von
damals aufgrund steigender Kosten und sinkender BVG-Renten – bei gleichem Kapital
seien die Pensionskassenrenten heute 20 Prozent weniger wert als vor 15 Jahren – nicht
mehr eingehalten werden. Folglich seien Massnahmen nötig; wenn nicht durch eine 13.
AHV-Rente, dann solle das Parlament in einem Gegenvorschlag alternative Massnahmen
vorschlagen, forderte er. Zahlreiche Sprechende der SP- und der Grünen-Fraktion
ergänzten die Argumentation Maillards. So sei die Initiative gerade für Frauen, die im
Schnitt eine um ein Drittel tiefere Altersrente hätten als Männer, zentral; zudem sei das
«Umlageverfahren [...] am effektivsten, billigsten und fairsten» (Prelicz-Huber; gp, ZH),
wurde argumentiert. Nicht gespart wurde von links-grüner Seite denn auch an Kritik an
der beruflichen Vorsorge sowie an der neuen BVG-21-Reform, welche CHF 3 Mrd. koste
und durch welche die Versicherten höhere Beiträge für tiefere Renten bezahlen
müssten als bisher. Folglich seien die zusätzlichen Ausgaben für die AHV im Rahmen
dieser Initiative sinnvoller, dadurch erhielten die Rentnerinnen und Rentner auch
tatsächlich höhere Renten. Zur Finanzierung könne man daher zum Beispiel auch die
«0.8 Prozent [an Lohnprozenten], die es für die Initiative braucht, vom BVG in die AHV
hinüberschieben», schlug etwa Jacqueline Badran (sp, ZH) vor. 

Abschliessend empfahl Gesundheitsminister Berset die Initiative im Namen des
Bundesrates zur Ablehnung. Zwar müsse man eine Lösung für die gesunkenen BVG-
Renten finden, dies solle aber nicht mit der vorgeschlagenen Initiative geschehen, da
der dafür nötige finanzielle Spielraum in der AHV fehle. Mit 123 zu 67 Stimmen sprach
sich der Nationalrat in der Folge für den Mehrheitsantrag aus und empfahl die Initiative
den Stimmbürgerinnen und Stimmbürgern zur Ablehnung. Entsprechend der
Wortmeldungen stimmten die Mitglieder der SP- und der Grünen-Fraktion geschlossen
für den Minderheitsantrag, die übrigen Fraktionen geschlossen für den
Mehrheitsantrag. 4

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 14.12.2022
ANJA HEIDELBERGER
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Krankenversicherung

Zu Beginn der Sommersession 2022 debattierte der Nationalrat über die
Kostenbremse-Initiative der Mitte-Partei und über den bundesrätlichen indirekten
Gegenvorschlag dazu. Philippe Nantermod (fdp, VS) und Thomas de Courten (svp, BL)
präsentierten dem Rat die beiden Vorlagen. Die Initiative wolle den Anstieg der Prämien
begrenzen und mit demjenigen der Durchschnittslöhne und der Volkswirtschaft in
Einklang bringen, erläuterte Nantermod. Geschehe dies nicht, müsse der Bundesrat
innerhalb von zwei Jahren verbindliche Massnahmen ergreifen. Die Initiative führe nun
aber entweder zu einem «tigre de papier» – einem Papiertiger – oder zur Einführung
eines Globalbudgets, also quasi eines Kostendachs. Beide Entwicklungen seien nicht
wünschenswert, betonte der Kommissionssprecher. Deshalb habe sich die die
Kommission mit 20 zu 4 Stimmen für eine Ablehnungsempfehlung zur Initiative
ausgesprochen und zahlreiche Änderungen am Gegenvorschlag vorgenommen. Man
lehne «le coeur du contre-projet du Conseil fédéral», die Aufnahme der Kostenziele,
ab.
Christian Lohr (mitte, TG) bewarb in der Folge die Initiative: Die Schere zwischen
Gesundheitskosten und Löhnen sei immer stärker aufgegangen, die Gesundheitskosten
gehörten zu den grössten Sorgen der Schweizerinnen und Schweizer. Immer mehr
Leute, aktuell rund 6 Prozent der Versicherten, könnten ihre Prämien nicht mehr
bezahlen und gerieten dadurch in finanzielle Schwierigkeiten. Die Initiative verlange
aber kein Globalbudget, wie immer wieder behauptet werde. Vielmehr sollten bei
einem zu starken Anstieg der Kosten alle Betroffenen «gemeinsam am Problem
arbeiten» und Lösungen suchen. 
Bevor sich der Rat mit der Initiative befasste, stimmte er über Eintreten auf den
Gegenvorschlag ab und führte dessen Detailberatung durch. Eine Minderheit Weichelt
(al, ZG), die von Céline Amaudruz (svp, GE) übernommen wurde, nachdem sie Weichelt
zurückziehen wollte, erachtete die Massnahmen der Massnahmenpakete Ia und Ib zur
Kostendämpfung im Gesundheitswesen als vorerst genügend und beantragte, nicht auf
den Gegenvorschlag einzutreten. Zudem fürchtete Amaudruz eine Rationierung der
Behandlungen, mehr Bürokratie und einen Konflikt der neuen Regelungen mit der
Tarifpartnerschaft. Mit 119 zu 43 Stimmen (bei 15 Enthaltungen) sprach sich der
Nationalrat für Eintreten aus. Neben der mehrheitlich gegen Eintreten stimmenden
SVP-Fraktion votierten auch drei Mitglieder der FDP.Liberalen-Fraktion und ein Mitglied
der Grünliberalen dagegen. Enthaltungen fanden sich überdies bei Mitgliedern der
Grünen und der SP.
Für die Detailberatung lagen zahlreiche Änderungsanträge der Kommissionsmehrheit
gegenüber dem bundesrätlichen Vorschlag vor. So wollte die Mehrheit der SGK-NR wie
von Philippe Nantermod angekündigt insbesondere auf die Kostenziele verzichten,
verlangte aber auch verschiedene zusätzliche Regelungen, etwa eine Evaluation der
Leistungen, die womöglich nicht wirksam oder zweckmässig sind, mehr Wettbewerb bei
den Laboratorien, die Beurteilung von Tarifverträgen innert einem Jahr sowie ein
Opting-Out für Ärzte – also die Möglichkeit, sich von Listen der Krankenversicherungen
streichen zu lassen. Zudem soll der Bundesrat sofort überhöhte Vergütungen im
Tarmed korrigieren. Eine Minderheit I Lorenz Hess (mitte, BE) versuchte, den
Kommissionsvorschlag näher an die Initiative zu bringen, indem er die Kostenziele des
Bundesrates im Gegenvorschlag belassen wollte. Neu sollten sie jedoch weniger
ausführlich geregelt und jeweils für vier Jahre und unter vorheriger Anhörung von
Versicherungen, Kantonen und Leistungserbringenden festgelegt werden. Bei
Nichteinhaltung der Kostenziele sollte zudem nicht der Bundesrat aktiv werden,
sondern eine neu zu schaffende «Eidgenössische Kommission für das Kosten- und
Qualitätsmonitoring in der OKP» soll Empfehlungen für Massnahmen erlassen. Eine
Minderheit II Wasserfallen (sp, BE) ergänzte den Vorschlag von Hess um eine Anhörung
der Versicherten in Ergänzung zu den Tarifpartnern. Diese Ergänzung hiess der Rat gut
und bevorzugte anschliessend das Konzept von Hess und Wasserfallen gegenüber dem
Vorschlag der Kommissionsmehrheit knapp mit 94 zu 91 Stimmen (bei einer Enthaltung).
Somit konnte die Mitte-Fraktion mit Unterstützung der SP und der Grünen das Konzept
der Kostenziele im Gegenvorschlag verteidigen.
Neben verschiedenen stillschweigend gutgeheissenen Änderungen der Kommission,
etwa bezüglich eines stärkeren Wettbewerbs zwischen den Laboratorien und der
Beurteilung der Tarifverträge innert eines Jahres, waren auch zwei Minderheitsanträge
erfolgreich. Eine Minderheit Prelicz-Huber (gp, ZH) wollte nicht nur überhöhte
Vergütungen im Tarmed, wie es die Kommissionsmehrheit verlangte, sondern auch
nicht sachgerechte und nicht betriebswirtschaftliche Vergütungen korrigieren lassen.
Dem stimmte der Nationalrat gegen eine Minderheit de Courten zu, der argumentierte,
dass die Überprüfung erst nach der Ersetzung von Tarmed durch Tardoc vorgenommen
werden solle. Der Nationalrat folgte weiter einer Minderheit Nantermod, welche sich
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gegen das Opting-Out der Ärzte wehrte: Diese Massnahme weise kein Sparpotenzial auf
und könne in kleinen Gemeinden mit wenigen Ärzten gar die Nutzung von alternativen
Versicherungsmodellen verhindern, wurde argumentiert. 
In der Gesamtabstimmung nahm der Nationalrat den Gegenvorschlag mit 104 zu 74 (bei
5 Enthaltungen) an, wobei die befürwortenden Stimmen von der Mitte-, der SP-, der
Grünen- und einem Grossteil der GLP-Fraktion stammten. In der folgenden
Abstimmung zur Empfehlung auf Ablehnung der Initiative stand die Mitte-Fraktion
dann jedoch alleine da: Mit 156 zu 28 Stimmen sprach sich der Nationalrat für die Nein-
Parole aus, lediglich die Mitglieder der Mitte-Fraktion votierten für eine Ja-Parole.
Stillschweigend hiess die grosse Kammer in der Folge eine Fristverlängerung der
Initiative bis November 2023 gut. 5

Bildung, Kultur und Medien

Medien

Radio und Fernsehen

Avec 126'290 signatures valables (sur 127'823 déposées), l'initiative «200 francs, ça
suffit!» a été formellement validée par la Chancellerie fédérale. Comme attendu, la
population sera donc appelée à se prononcer à nouveau sur le montant de la redevance
radio-TV, après le refus de l'initiative No-Billag en 2018. Cette fois-ci, le texte de
l'initiative ne prévoit pas la suppression complète de la redevance, dont
l'administration est entre-temps passée dans les mains de l'entreprise Serafe, mais
bien sa réduction de CHF 335 à CHF 200 francs. Ce faisant, les initiant-e-s, à savoir
l'UDC, les jeunes PLR et l'USAM, espèrent convaincre au-delà de leurs propres
sympathisant.e.s. En supprimant également la redevance des entreprises, dont 80%
sont en fait déjà exemptées, l'initiative porterait un coup au budget de la SSR. Selon l'un
des co-présidents du comité d'initiative, le conseiller national zurichois Thomas Matter
(udc), les revenus issus de la redevance passeraient de CHF 1.2 milliards à CHF 700
millions. Ainsi, la SSR disposerait selon lui d'un budget «largement suffisant», proche
du milliard en y ajoutant les revenus publicitaires, afin de remplir son mandat de
service-public. Ce n'était pas l'avis de Jacqueline Badran (ps, ZH): dans un débat avec
son confrère Matter, la socialiste zurichoise a relevé la pression énorme qui pèse sur la
SSR, obligée d'investir dans de nouveaux canaux, de composer avec la baisse des
revenus publicitaires et qui a déjà réalisé des économies de CHF 120 millions ces
dernières années. Selon elle, réduire les revenus de la redevance de moitié reviendrait
à  «tuer la SSR», qui fait face à des coûts fixes pour produire ses émissions, «dont le
prix est le même, qu'elles soient destinées à une ou 60 millions de personnes».
Parmi les autres partis gouvernementaux, certains sont encore partagés sur la position
à adopter. Du côté du PLR, le président Thierry Burkart (plr, AG) ne s'est pas clairement
prononcé début septembre 2023, alors que le président du Centre Gerhard Pfister
(centre, ZG), pourtant l'un des plus fervents détracteurs de la SSR, a déclaré que
l'initiative était trop radicale. Tous deux ont mentionné la nécessité de discuter d'un
contre-projet. Cette éventualité a été maintes fois évoquée dans la presse, d'autant
plus que le ministre de tutelle de la SSR, Albert Rösti, était lui-même dans le comité de
l'initiative à l'origine. Ce dernier a déjà fait part de sa volonté d'effectuer une
évaluation générale de la SSR, sans doute dans l'idée de garder différentes portes
ouvertes quant au contre-projet.
En cas de votation, le vote des minorités linguistiques pourrait peser dans la balance. Si
la redevance devait diminuer, ces dernières pourraient en souffrir, elles qui profitent
de manière disproportionnée de la redistribution. Par exemple, la Suisse italienne
contribue à hauteur de 4 pour cent de l'ensemble de la redevance, mais reçoit 20 pour
cent des moyens. Pourtant, 30'000 signatures provenaient justement de la Suisse
italienne, ont indiqué les initiant.e.s, ce qui traduit une certaine défiance à l'encontre
de la SSR au sud des Alpes. En Romandie, le soutien à l'initiative se fait pour l'instant
rare. Seuls deux «welschs» font partie du comité (les parlementaires UDC Céline
Amaudruz (udc, GE) et Jean-Luc Addor (udc, VS)). Plusieurs parlementaires PLR se sont
en revanche opposés au texte. La mobilisation de la Suisse latine pourrait ainsi être
l'une des clés de la campagne pour les deux camps. En ce sens, la guerre des chiffres a
déjà commencé, le directeur général de la SSR Gilles Marchand ayant déclaré que la RTS
serait forcée de sacrifier un de ses deux sites romands, Genève ou Lausanne, si
l'initiative passait. 6
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